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Comité des Officiers permanents de liaison 01/2021 

Discours de bienvenue du Secrétaire général, Prof. Vêlayoudom Marimoutou 

17 mai 2021 

Madame et Messieurs les Officiers permanents de liaison,  

Chers collègues,  

Je suis heureux de vous accueillir aujourd’hui pour la réunion du comité des 

Officiers permanents de liaison préparatoire au 35ème Conseil des ministres 

de la Commission de l’océan Indien.  

L’ordre du jour des travaux est assez conséquent aussi je ne serai pas long.  

Le contexte régional reste globalement tendu par des rebonds de la 

pandémie de Covid-19 et la limitation des déplacements qui nous oblige à 

une rencontre en distanciel plutôt que réunis à Moroni ; croyez-bien que 

nous le regrettons tous.  

L’une des conséquences immédiates de la pandémie a été le 

ralentissement de certaines activités. Il n’empêche que le Secrétariat 

général et les partenaires au développement ont su faire preuve de 

réactivité et d’adaptabilité pour avancer au mieux dans nos activités.  

Les dossiers qui sont soumis à votre appréciation en vue d’une soumission 

au Conseil des ministres témoignent des avancées et aussi des 

opportunités qui se présentent pour notre coopération régionale.  

En termes d’avancées, je souhaite notamment souligner le lancement 

programmé de nouvelles activités dont le projet Paix, stabilité et 

gouvernance avec l’AFD, le projet de Réduction des risques de catastrophe 

avec l’Union européenne ou encore Hydromet avec un financement global 

annoncé de 71 millions de dollars du Fonds vert pour le climat, de l’AFD et 

de l’UE. Ces nouveaux projets s’inscrivent dans la droite ligne de la 

Déclaration de Moroni sur l’avenir de la COI en ce sens qu’ils participent au 

renforcement du rôle politique de la COI et à l’affirmation de sa 

contribution à la résilience de notre région qui reste vulnérable à la 

multiplicité des chocs externes, c’est-à-dire climatique et environnemental, 

sanitaire ou encore économique.   
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Parmi les autres avancées que nous soumettons à votre attention, je tiens 

à mentionner l’installation et la mise en opération du câble METISS qui est 

une authentique infrastructure de développement ; la sélection en cours 

de nouvelles assistances techniques, notamment pour le projet de 

résilience côtière ; la finalisation du Plan d’action régional sur l’économie 

bleue mis à jour, à la demande de la présidence comorienne du Conseil, 

pour tenir compte de l’impact socioéconomique de la pandémie de Covid-

19 et participer ainsi à la relance ; ou encore la mise en œuvre du Plan de 

riposte contre la Covid qui a permis de soutenir les efforts nationaux de 

prévention, de surveillance, d’intervention et de prise en charge.  

Je parlais aussi d’opportunités ; et elles sont nombreuses. Penser la reprise 

socioéconomique est l’occasion de faire preuve d’imagination et de 

construire des actions de fond, durables et inclusives. Je pense notamment 

à l’éducation, à la recherche et à la culture. Ce sont des secteurs 

importants, des secteurs dans lesquels des actions concertées peuvent agir 

comme leviers de croissance, d’épanouissement et de résilience. Plusieurs 

partenariats et activités avec des instituts de recherche et des universités 

vous sont proposés. Je pense également à l’opportunité d’une 

collaboration renforcée avec Cap Business océan Indien qui, d’une union 

des chambres de commerce et d’industrie s’est muée en une véritable 

plateforme fédérant le secteur privé régional : ce dialogue public-privé doit 

être au cœur de notre appui à la relance demandé par nos Etats membres.  

Les activités thématiques de la COI sont nombreuses et variées. Mais elles 

sont surtout intriquées. Tout est lié, interdépendant, connexe. C’est 

pourquoi j’ai décidé de revoir l’attribution des portefeuilles thématiques 

entre les chargés de mission pour forcer les synergies et développer des 

effets de liaison vertueux. Cela oblige à repenser la manière de fonctionner 

en phase avec les actions de modernisation des procédures, des contrôles 

et des modes de gestion internes. A la clé, ce sera une COI plus forte et 

aussi une COI plus attractive et plus à même d’accéder à des financements 

importants auprès de la communauté internationale des bailleurs.  
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Madame et Messieurs les OPL,  

Il y a bien sûr beaucoup d’autres sujets que j’aurais souhaité évoquer en 

entame de nos travaux, comme la nouvelle configuration de la coopération 

de l’Europe avec l’Afrique, les grands rendez-vous mondiaux pour la 

Biodiversité et le Climat auxquels participeront nos Etats, ou encore les 

défis de la sécurité alimentaire et de la santé, qui malgré nos actions, 

restent des enjeux majeurs qui nécessitent de nouveaux appuis des 

partenaires et, plus encore, des investissements directs de la part des Etats 

membres. Cette capacité d’engagement des Etats dans les activités de la 

COI ou dans les structures liées à ces activités, comme l’unité régionale de 

sécurité alimentaire et nutritionnelle ou l’unité de veille sanitaire, 

conditionne dès maintenant l’engagement des partenaires au 

développement.  

Nous aurons l’occasion d’en discuter plus en détail lors de l’examen des 

fiches.  

Un dernier mot pour vous remercier, Madame et Messieurs les OPL, de 

votre disponibilité malgré les délais courts. Merci au président du Comité 

des Officiers permanents de liaison pour son implication et sa vigilance tout 

au long de la présidence comorienne du Conseil des ministres. Merci enfin 

à mes collaborateurs du Secrétariat général qui, malgré les périodes de 

confinement et autres aléas, ont su garder le cap fixé par nos Etats 

membres.  

Je nous souhaite à toutes et tous de fructueux travaux pour préparer au 

mieux le 35ème Conseil des ministres de la COI.   


